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L’article L.1612-35 du CGCT du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation, brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles soit jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux. 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la commune. 

Il est voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte. L’année de 
renouvellement municipale, ce qui est le cas pour cet exercice budgétaire, un délai supplémentaire est accordé 

aux collectivités qui peuvent le voter jusqu’au 30 avril. 

Il est constitué de deux sections, fonctionnement et investissement. Toutes deux doivent être présentées en 

équilibre, les recettes égalant les dépenses. 

La section de fonctionnement retrace toutes les recettes et les dépenses de la gestion courante de la commune. 

L’excédent dégagé par cette section est utilisé pour rembourser le capital emprunté et également à autofinancer 
les investissements. 

La section d’investissement retrace les programmes d’investissement en cours ou à venir. Les recettes sont issues 
de l’excédent de la section de fonctionnement ainsi que des dotations/subventions et les emprunts. 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le budget de la 

collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section d'investissement 

sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et 

lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, 

ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux 

dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le 

remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice". 

Un budget est soumis à certains principes budgétaires : 

 Annualité 

 Universalité 

 Unité 

 Equilibre 

 Antériorité 

A noter, au cours de la préparation budgétaire et de l’élaboration du budget primitif, il est conseillé d’adopter 
une vision plus pessimiste sur les recettes et une vision optimiste sur les dépenses. Il est donc important de 

dissocier les données issues des Comptes administratifs (2024 et 2025) des données issues du Budget primitif 

(2026).  
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1. Section de fonctionnement 

 

1.1 LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

La section de fonctionnement permet d’assurer la gestion courante de la collectivité. Au niveau des recettes, on 
retrouve principalement : 

 Les recettes liées à la fiscalité ; 

 Les dotations ; 

 Les produits des services, du domaine et ventes diverses. 

 Elles se décomposent de la façon suivante :  

Année 2024 
2025 

prévisionnel 

2025 

réalisé 

2026 
2025 réalisé / 

2026  

Impôts / taxes 9 743 675 € 10 029 543 € 10 153 742 € 10 352 191 € 1,95 % 

Dotations, Subventions ou 

participations 

1 743 460 € 1 562 722 € 1 626 016 € 1 335 853 € -17.85 % 

Autres Recettes 

d'exploitation 

2 114 613 € 2 610 535 € 2 389 879 € 2 798 010 €* +17,07 % 

Atténuations de charges 178 706 € 120 000 € 212 271 € 180 000 € -15,20 % 

Autres recettes –  

Chap. 76 et 78 
46 997 € 17 603 € 2 622 € 32 459 € +1137,94 % ** 

Total Recettes réelles de 
fonctionnement 

13 827 451 € 14 340 403 € 14 384 530 € 14 698 513 € 2.18 % 

Évolution en % 6,30 %  4,03 % 2.18% - 

 

*Les autres recettes d’exploitation comprennent 227 137,81 € de recettes exceptionnelles, dont 151 190.29 € liés à une 
régularisation de loyer versée par la Gendarmerie (période 2022-2025) ainsi que 75 947.52 € de cessions de certificats 
d’économie d’énergie obtenus suite aux travaux de modernisation de l’éclairage public réalisés depuis 2018. Sans ces recettes 
exceptionnelles, les recettes réelles de fonctionnement n’augmentent que de +0.6% entre 2025 et 2026. 

 

**La ligne « Autres recettes » évolue de +1137.94 % en raison d’une reprise sur provision plus élevée qu’en 2025, 
le stock de créances douteuses ayant fortement été réduit à cette date. 
 

 

 

 

Pour cet exercice 2026, une somme de 226 562 €, issue du résultat de fonctionnement reporté, est également 
affectée à la section de fonctionnement. 

 

Le total des recettes de fonctionnement est donc établi à 14 925 075 €  
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1.2 LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

Concernant les dépenses de fonctionnement, on retrouve ici toutes les dépenses récurrentes de la collectivité, on 

y retrouve principalement : 

 Les dépenses de personnel ; 

 Les charges à caractère général ; 

 Les autres charges de gestion courante. 

 Elles se décomposent de la façon suivante  :  

 

Année 2024 2025 

prévisionnel 

2025 

réalisé 

2026 2025 réalisé 
/ 2026 

Charges de gestion  

Chap. 011 et 65 

4 331 826 € 4 925 827 € 4 639 215 € 5 020 428 € 8,22 % 

Charges de personnel 7 201 273 € 7 290 000 € 7 233 575 € 7 260 000 € 0,92 % 

Atténuation de produits 437 422 € 469 368 € 447 365 € 490 000 € 7,29 % 

Charges financières 368 666 € 290 000 € 251 242 € 188 991 € -24,77 % 

Charges spécifiques et dotations 2 587 € 7 000 € 2 703 € 5 000 € 84.98 % 

Total Dépenses réelles de 
fonctionnement 

12 339 187 € 12 975 195 € 12 571 397 € 12 964 419 € 3,12 % 

Évolution en % 5.70 %  1,87 % 3,12% - 

 

Pour cet exercice 2026, il est également prévu les opérations suivantes : 

 Virement à la section d’investissement : 1 060 656 € 

 Opérations ordre transférées entre sections (042) : 900 000 € 

 

Le total des dépenses de fonctionnement est donc établi à 14 925 075 €.  
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2. Section d’investissement  

A l’inverse de la section de fonctionnement qui implique des recettes et dépenses récurrentes, la section 
d’investissement comprend des recettes et dépenses définies dans le temps en fonction des différents projets de 

la collectivité. 

2.1 Les recettes d’investissement 

Concernant les recettes d’investissement, on retrouve principalement : 

 Les subventions d’investissement (provenant de l’Etat, de la région, département, Europe, ...) ; 
 Le FCTVA et la taxe d’aménagement ; 
 L’excédent de fonctionnement capitalisé (l’imputation des excédents de la section de fonctionnement) ; 
 Les emprunts. 

 

Année 2024 2025 2025 RAR 2026 

Subventions d’investissement 700 055 € 2 336 626 € 3 968 013 € 897 000 € 

Excédent de fonctionnement 

capitalisé (C1068) 
1 899 230 € 1 500 000 € 0 € 1 500 000 € 

Dotations, fonds divers et 

réserves (hors C1068) 
637 371 € 414 040 € 0 € 894 338 € 

Emprunts 1 500 000 € 0 € 0 € 0 € 

Immobilisations corporelles et 

financières 
42 525 € 33 833 € 0 € 20 000 € 

Opérations pour compte de tiers 0 € 270 052 € 451 376 € 30 000 € 

Produits des cessions 

d’immobilisations 
0 € 0 € 625 000 € 75 000 € 

Recettes d’ordre 877 742 € 1 215 904 € 0 € 2 010 656 € 

Total Recettes 5 983 273 € 5 770 455 € 5 044 389 € 5 426 994 € 

À ces recettes sur l’exercice, il faut également ajouter le solde d’exécution reporté N-1 établi à 1 437 

164 €. 

Le total des recettes d’investissement est donc établi à 6 864 158 € 
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2.2 Les dépenses réelles d’investissement 

Pour les dépenses d'investissement, on retrouve principalement : 

 Les immobilisations corporelles ; 

 Les immobilisations en cours ; 

 Le remboursement des emprunts. 

 Année 2024 2025 2025 RAR 2026 

Dépenses d’équipement 3 511 588 € 6 205 333 € 6 782 995 € 3 608 326 € 

Dépenses financières 

(emprunts…) 809 991 € 699 505 € 0 € 730 000 € 

Autres dépenses (immobilisations 

financières…) 0 € 424 180 €   

Opérations pour comptes de tiers 0 € 14 202 € 707 226 € 30 000 € 

Opérations d’ordre 65 114 € 18 477 € 0 € 50 000 € 

Total Dépenses 4 386 693 € 7 361 697 € 7 490 221 € 4 418 326 € 

 

Le solde des restes à réaliser de 2025 étant de -2 445 832 €, les sections d’investissement sont à l’équilibre. 
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3. Ratios d’analyse financière 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la commune avec les 

indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, c'est à dire la 

différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à 

financer : 

 Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des dépenses 

d'investissement) 

 L'autofinancement des investissements 

A noter qu'une commune est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si son montant 

d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son capital de la dette sur ce même 

exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel de la commune 

sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de fonctionnement (ou épargne brute) duquel a 

été retraité le montant des emprunts souscrits par la commune sur l'exercice. 

Le taux d’épargne brute doit de manière prudentielle se situer entre 10 et 15%. Le second seuil d’alerte 
(7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la commune ne dégage pas 

suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et également pouvoir emprunter si elle le 

souhaite. 

 

 2022 2023 2024 2025 2026 

A- Recettes réelles de 
fonctionnement (hors cessions –
C77, C78, legs et excédent reporté) 

12 983 177 € 13 007 838 € 14 102 260 € 14 384 531 € 14 471 375 € 

Evolution en % des recettes réelles 
de fonctionnement 

- +0,19% +8,41% +2,00 % +0,60 % 

Cessions d’immobilisations et autres 
recettes exceptionnelles (régul loyers, 
CEE…)* 

1 702 182 € 1 035 936 € 628 203 € 860 268 € 927 138 € 

Total des recettes réelles de 
fonctionnement 

14 685 359 € 14 050 372€ 14 730 463 € 15 244 363 € 15 398 513 € 

B- Dépenses réelles de 
fonctionnement (hors C67) 

10 970 860 € 11 752 027 € 12 339 188 € 12 571 398 €  12 959 419 € 

Evolution en % des dépenses 
réelles de fonctionnement 

- +7,12% +4,99% +1,87% +3,08% 

Charges exceptionnelles (C67) 20 696 € 529 331 € 2 587 € 2 703 € 5 000 € 

A – B : Epargne brute retraitée 2 012 317 € 1 255 811 € 1 763 072 € 1 813 133 € 1 511 956 € 

Taux d’épargne brute retraitée 15,50 % 9,65 % 12,50 % 12,60 % 10,44 % 

Remboursement du capital de la 
dette 

610 612 € 694 768 € 809 991 € 699 505 € 730 000 € 

Epargne nette retraitée 1 401 705 € 561 043 € 953 081 € 1 113 628 € 781 956 € 

 
*Les recettes exceptionnelles comptabilisées au chapitre 77 sont volontairement sorties du calcul de l’épargne 
brute (et également du taux d’épargne brute) afin d’analyser le santé financière de la commune sur la base des 
recettes courantes. 

 

Si les dépenses réelles de fonctionnement progressent plus rapidement que les recettes réelles de fonctionnement, 

un effet de ciseau se créé, ce qui a pour conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par la commune et 

de possiblement dégrader sa situation financière.  

 

La commune veille toutefois à ne pas s’éloigner du taux d’épargne brute de 10%, malgré les mesures 
gouvernementales qui pèsent sur le budget des collectivités territoriales. Le taux d’épargne brute correspond 
au rapport entre l’épargne brute (hors produits et charges exceptionnels) et les recettes réelles de fonctionnement 
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de la commune. Il permet de mesurer le pourcentage de ces recettes qui pourront être alloués à la section 

d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et autofinancer les investissements de l’année en cours. 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son épargne 
brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa dette si elle consacrait 
l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne nécessite des 

travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la commune est supérieure à ce seuil, cela veut dire 

qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de 
rembourser sa dette. Un cercle négatif se formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité 

financière de la commune, notamment au niveau des établissements de crédit. 

Pour information, la capacité de désendettement de la commune est au 1
er

 janvier 2026 de 3.81 ans. 

 

Informations financières – ratios Valeurs 

1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 1290.25 € 

2 Recettes réelles de fonctionnement / population 1 462.83 € 

3 Dépenses d’équipement brut / population 1 034.17 € 

4 Encours de dette / population (2) (3) 658.17 € 

5 DGF / population 28.93 € 

6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 56.00 % 

7 
Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de 

fonctionnement (4) 
93.17 % 

8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 70.69 % 

9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 44.99 % 

10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4) 11.79% 

4. La fiscalité locale 

Depuis la réforme de la fiscalité locale, qui a consacré la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales, le panier des recettes fiscales de la Ville est composé : 

  

- De la taxe foncière sur les propriétés bâties, parts communales et métropolitaines réunies ; 

- De la taxe d’habitation réduite aux seules résidences secondaires ; 

- Et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

 

Cette perte de ressources est compensée pour les communes par le transfert de la part départementale 

de taxe foncière sur les propriétés bâties et pour les EPCI à fiscalité propre par l'attribution d'une 

fraction de la TVA nationale. 

 

La garantie d’équilibre des ressources communales est assurée par : 
- Le transfert de la part départementale de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties, 

- L’application d’un coefficient correcteur d’équilibrage, 
- Les éléments relatifs à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires sont transmis à titre 
informatif, afin d’assurer une parfaite lisibilité quant aux recettes fiscales attendues par la Ville en 
2026. 

 

À l’appui de l’état de notification des produits prévisionnels pour 2026, le compte budgétaire 73111 
est donc établi à 6 179 841 € pour 2026. 
 

L’engagement a été pris et réitéré de maintenir pour 2026 les taux des contributions locales à leur 

niveau de 2016 malgré la situation financière fragile de la commune, soit : 

 

- Taxe sur le foncier bâti TFB : 41.30 % 

(taux communal de 26.25% + taux départemental de 15.05 %) 
 

- Taxe sur le foncier non bâti : 90,12 % 
 

- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires   : 17,89 % 
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5. Le budget annexe – ZAC de la Coudoulette 

 

Le budget annexe de la ZAC de la Coudoulette est quasiment en sommeil et est voué à disparaitre. En 

effet, par délibération n°18-071 du 8 novembre 2018, le Conseil Municipal avait décidé de dissoudre 

le budget de la Coudoulette au 31 décembre 2018, ce dernier étant « inactif » depuis 2014.  

Des écritures comptables préparatoires à la dissolution de ce budget annexe avaient été passées lors de 

l’exercice 2019 ayant engendré un déficit cumulé de - 519 877,58 €. Or, des terrains figurant à l’actif 
de ce budget annexe étaient sous compromis de vente, dans le cadre du projet de la Cité de l’Air, et la 
Sous-Préfecture avait demandé à la commune de conserver ce budget jusqu’à la vente des terrains.  

La Municipalité ayant pour projet de valoriser les terrains restant à son actif dans la zone d’activité et 
concrétiser un projet d’aménagement réaliste et réalisable à la hauteur des attentes municipales, le 
budget annexe reste en sommeil depuis cette période et le déficit est reporté sur chaque exercice 

budgétaire. 

Lorsque ces parcelles seront, soit cédées, soit intégrées au budget principal, les démarches seront 

engagées pour dissoudre ce budget. 




